Relatives  aux  individus  Inscrits  sur  Li  Liste  des  émigrés  , et  aux 
créanciers  viagers  et  pensionnaires  des  émigrés. 

Du  Fructidor  , an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


I,®  LOI  relative  aux  Individus  qui,  portés  sur  la  liste  des  émigrés , 
nont  point  encore  obtenu  leur  radiation  diéjlnltive. 

Du  premier  fructidor^  an  III. 

I.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  pübiic, 
sûreté  générale  et  législation  , décrète  : 

Article  premier. 


Tout  individu  porté  sur  une  liste  d’émigrés,  cpui  , après  s’être  pourvu  dans  le  | ^ U 

temps  utile,  n’a  pas  enrore  obtenu  sa  radiation  définitive,  est  tenu  de  sei  re- 
tirer et  d’iïabiter  dans  la  commune  où  il  était  domicilié  immédiatement  avant  ’ ^ ^ 

l’insertion  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés , et  d’y  demeurer  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité. 

IL  A l’égard  de  tout  individu  porté  sur  une  liste  d’émigrés,  et  qui  se  trouve 
'Actuellement  à Paris,  il  lui  est  enjoint  de  sortir  de  cette  commune  le  troisième 
Jour  au  plus  lard  après  la  publication  du  présent  décret  ; de  s’en  éloigner  de 
dix  lieues  au  moins  dans  les  deux  jours  suivans;  de  se  rendre  dans  son  domicile 
et  de  justifier  de  son  retour  devant  sa  municipalité  dans  le  délai  de  deux  décades, 
s’il  est  éloigné  de  cent  lieues  et  au-dessous  : de  quatre  décades,  s’il  est  à une  plus 
grande  distance. 

III.  Aucun  individu  ])orlé  sur  une  liste  d’émigrés  ne  pourra  , même  quand 
n se  serait  pourvu  en  radiation  dans  le  temps  utile,  venir  à Paris,  soit  pour  sol- 
liciter sa  radiation  définitive  , soit  pour  toute  autre  cause,  ni  sortir  de  la  commune 
où  il  était  domicilié  immédiatement  avant  son  insertion  sur  la  liste  des  émigrés. 

IV. '  Celui  qui  se  trouvera  eu  contravention  à une  diaposilioa  quelconque  des 
trois  articles  précédens,  sera  dénoncé  tant  au  directeur  du  jury  de  farronciisse- 
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men\  où  il  Cc'.?'  îern  CfO  se  rrîîrer,  et  où  ilclcii  c'eioeiirer  en  siirveillance , qu’au  di- 
recteur du  jury  de  l’arrondissemeTit  dans  lequel  il  se  trouvera. 

V.  L’obligation  de  le  dejioneer  est  spéeiaLeiuent  imposée, 

I.®  Aux  juücureurs-sjndics  des  districts,  coruités;  de  surveillance  et  procureurs 
des  communes,  où  l’individu  tenu  par  les  nriicles  premier  et  III  de  se  rendre  et 
de  demeurer,  ne  sera  pas  arrivé,  ou  ne  denaeurera  pas  après  s’y  être  rendu  et  y 
avoir  été  domicilié  ; 


2°  Aux  procureurs- syndics  des  disliicts  , comités  des  urveillance  et  procureurs 
des  com:niines  où  il  sera  arrêté  sur  la  route,,  et  habitera  eu  contiavenîion  aux 
trois  premiers  articles. 

VI.  Sur  la  dénonciation,  le  directeur  du  jury  décernera  un  mandat  d’amener 
contre  le  dénoncé. 

Vil,  A défaut  de  comparution,  ou  si,  après  avoir  été  entendu  , le  dénoncé 
] a"oit  en  contravention,  le  directeur  du  jury  décernera  un  manda!  d’anet,  et 
traduira  le  dénoncé  devant  le  tribunal  de  district  ou  d’arrondissement,  qui  puo- 
noncera  par  voie  de  police  correctionnelle.. 

VIII.  La  peine  pour  le  contrevenant  sera  î’empi-isonnemcnl  qui  durera  jusqu’à 
ce  cju’il  ait  été  prononcé  définitivement  sur  sa  demande  en  radiation  par  lu  Con- 
vetiiion  ou  le  co.nité  de  législation. 

I/empi  Isonnement  ne  pourra  durer  moins  de  six  mois,  dans  le  cas  même 
où  le  contrevenant  aurait  obterui  sa  radiation  avant  ce  delai, 

IX.  Le  jugement  de  condamnation  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  d’appel  ni- 
d’opposition. 

X.  Dans  le  cas  où  le  dénoncé  n’aurait  pas  obtenu  les  certificats  de  résidence, 
ou  fait  sa  réclamation  à temps  utile,  il  sera  jugé  suivant  la  loi  , par  les  lilbu- 
naux  compétens. 

Xf.  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du  dépailenumt  de  son  do- 
micile, ne  pouri’a  jouir  des  droits  de  citoyen  , jusqu’à  ce  que  sa  radiation  défi- 
nitive ait  été  prononcée. 

Xlf,  Le  piésent  décret  sera  dans  les  vingt-quatre  heures  proclamé  et  affiché 
dans  toutes  les  sections  de  Paris,  envoyé  dans  tous  les  déparlemens,  et  inséré  au 
Ijulletln  de  correspondance  qui  tiendra  lieu  de  pcbllcalion. 

Ija  Convention  nationale  se  repose  avec  confiance  dn  soin  d’en  seconder  l’exé- 
cution , sur  le  zèle  et  l’énergie  des  citoyens  qui,  par  leurs  vertus  réjniblicaines , 
se  üLiontrenl  chaque  jour  dignes  de  jtlus  en  plus  de  la  liberté  qu’ils  ont  conquise. 


P'i-sé.  Signé  Ekjübavlt. 

Collationné.  Signé  Daunou  , président  j Qüirot  , 
Laürknceot,  secrétaires. 
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^ LOI  qui  applique  aux  créanciers  viagers  et  pensionnaires 
d'émigrés  et  ancres  dont  Ls  biens  s.ont  frappés  de  conJiscaiLon  ^ 
diverses  dispositions  de  la.  loi  du  éi  Jloféal  dernier,  ■" 


Du  i.®’^  Fructidor,  an  troisième  de  ’a  E-épubüque  fi-ançaise,  une  et  indivisible. 
C'nnveunon  iialiotiale  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  coaiité: 


13.  n.“  i 04. f 


de  li  juidut'on,  de  législaliou  et  dss  nnan  res,  dériète  : 

Article  premier- 

I es  disposiiions  des  articles  I,  IT  et  ITT  de  la  loi  du  8 flordal  dernier,  sort- 
applicables  aux  créanciers  viagers  et  pensionnaires  d’émigrés^  et  autres  dont  les 
biens  sont  frappés  de  la  coniiscation  mtîonaie. 

11,  Les  deciaratious  d’opiion  dont  il  est  paiié  dans  les  articles  11  et  III  de  la 
même  loi , seront  reçues  par  les  admini^iraîions  de  district;  et  le  bureau  de  la 
lifjuidalion  des  érnigrc'S,  chargés,  par  la  loi  du  premier  floréal  dernier,  de  rece- 
voir le  dépôt  des  titres;  elles  devront  être  faites  cluns  les  mêrae.'s  delai-,  cpie  ceux 
fixés,  par  l’ai-ticle  premier  de  la  loi  du  22  the,  niidor  d-ernier  , pour  le  dépôt  des 
litres  de*^  créanciers  des  éraiorés. 

11!.  les  créanciers  qui  auraient  déjà  elfeclué  le  dépôt  de  leurs  titres , seroiit  te- 
nus, clans  le  délai  fixé  par  rartlcle  premier  de  la  loi  du  22  iheiinldor  dernier,  de 
rapporter  leur  déclaration  d^option  aux  agens  auxcjueîs  la  lui  du  premier  floréal 
dernier  attribue  la  lir|uidalion  de  la  dette  des  émigrés. 

IV.  Ces  agens  liquideront  défini, ivement  les  créances  viagères  sur  les  émigrés 
et  autres  dont  îes  liiens  sont  frappés  de  la  confiscation  natioOrtL',  dan‘;  le  cas  seu- 
lement où,  aux  termes  des  articles  HT  et  IV  du  déeret  du  8 floréal  , les  créan- 
ciers auront  fait  ou  feront , soit  formel  ement , soit  tacitement , Toplioa  de  prendre 
leurs  contrats  ou  autres  tritres  pour  bases  de  leur  licpuidaiion. 

V.  Les  créanciers  obtiendront  L’ir  incripli,)n  sur  le  g”ancl  livre  d'^la  dett^  via- 
gère, en  rapportant  à la  trésorerie  nationale  la  reconn.eissancc  de  leur  lic{uiclation 
définltAe , et  en  jjustifianl  de  l’existence  des  différentes  têtes  sur  lescjuelles  rési- 
deront les  renies  ou  pensions  à inscrire. 

VL  Les  dispositions  de  l’article XXIX  delà  loi  du  premier  floréal  dernier  sont 
maintenues  à l’égard  des  créanciers  qui  auront  fait  ou  feront,  en  temps  utile  , 
l’option  prescrite  par  l’article  II  de  la  loi  du  8 du  même  mois. 

V isé..  Signé  Enjubaut. 

Collationné.  Signé  Datjnod  , président  ; G.  F.  Dentzel, 
Laurenceot,  secrétaires. 


A Paris  , de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


